
RAPPORT

[image: image4.png]/\

United Nations
Educational, Scientific and
Cultural Organization

Organisation

des Nations Unies
pour I'éducation,

la science et la culture

Organizacion

de las Naciones Unidas
para la Educacion, .

la Ciencia y la Cultura

OpraHusauus
O6bepnHeHHbIX Hauuin no  °
BOMpocaM o6pa3oBaHus,

HayKu 1 KYJIbTypbl

Saaiall ae¥l Laliie
Lalailly alally Ly all .

REEHF. -
B2 RS A .



Atelier sous-régional

sur la Convention

pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

Pretoria, South Africa 

27 au 28 mars 2008

UNESCO

Distribution illimitée

L’atelier a pu être organisé grâce au soutien financier du gouvernement norvégien dans le cadre des fonds-en-dépôt UNESCO.

[image: image1.png]NORWEGIAN MINISTRY
OF FOREIGN AFFAIRS

s





Table des matières
3Remerciements

Cadre Général
4
Atelier de Pretoria
4
Ouverture
5
La Convention de 2003
6
mesures de sauvegarde
6
Travail de groupe
8
Ratification de la Convention de 2003
12
Sauvegarde au niveau national
15
Sauvegarde au niveau international
17
Résumé
18
Clôture
18
Photos
19


Annexe 1 : 
Ordre du jour
Annexe 2 : 
Liste des participants 
Annexe 3 : 
Allocation du directeur de la Division des objets culturels et le patrimoine immatériel de l’UNESCO 

Annexe 4 : 
Allocation du Ministre des arts et de la culture d’Afrique du Sud 

Annexe 5 : 
Avis aux media 

Annexe 6 : 
Workshop document 

Annexe 7 : 
Présentation par M. Anami

Annexe 8 : 
Présentation par Mme. Kuutma

Remerciements

L’atelier sous-régional de renforcement des capacités sur la mise en œuvre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel est le premier de « Trois ateliers sous-régionaux de renforcement des capacités en vue de l’inscription du patrimoine culturel immatériel africain sur les listes de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ». Ce projet a été financé pour une large part par l’UNESCO/Fonds-en-dépôt norvégien. 

Nous tenons à remercier le Ministère des arts et de la culture (DAC) d’Afrique du Sud, coorganisateur de l’atelier. En plus du programme officiel, le DAC a organisé des activités nocturnes complémentaires. C’est ainsi que le 27 mars, les participants à l’atelier ont eu l’honneur de visiter Constitution Hill de nuit et de rencontrer l’un des juges, ce qui leur a permis de mieux connaître l’histoire récente de l’Afrique du Sud et son engagement en faveur de la démocratie et de la diversité culturelle. Un dîner de bienvenue leur a ensuite été offert par le Vice-Ministre des arts et de la culture, M. Ntombazana Botha. Le 28 mars, les participants se sont rendus à la résidence de Soweto de M. Nelson Mandela, ancien Président de la République sud-africaine. Ils ont ensuite été invités à un dîner offert dans un restaurant de Soweto par le Ministère des arts et de la culture. 

Nous tenons enfin à remercier tous les participants de leur coopération active, ainsi que Mme Kristin Kuutma (Estonie), M. Silverse Anami (Kenya) et M. Guilbert Martin (Afrique du Sud), conseillers techniques qui ont apporté leur précieux concours à l’atelier. Nous remercions également nos collègues des bureaux hors Siège de l’UNESCO de Dar es-Salaam, Harare, Maputo, Nairobi et  Windhoek, ainsi que les coorganisateurs sud-africains. 

Section du patrimoine cultuel immatériel 

Division des objets culturels et le patrimoine immatériel

Secteur de la culture
UNESCO

1, rue Miollis

75732 PARIS cedex 15

France

Tél .: 
+33 (0)1 45 68 42 52

Fax:
+33 (0)1 45 68 57 52

E-mail:
ich@unesco.org
www.unesco.org/culture/ich 

Cadre Général
Dans le cadre de l’UNESCO/Fonds-en-dépôt norvégien, un projet intitulé « Trois ateliers sous-régionaux de renforcement des capacités en vue de l’inscription du patrimoine culturel immatériel africain sur les listes de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel » (ci-après appelée « Convention de 2003 ») a bénéficié d’un financement en novembre 2007. 

Ce projet, cofinancé par l’UNESCO, comprenait trois activités :

· Un atelier sous-régional de renforcement des capacités à l’intention des États d’Afrique orientale et australe non encore parties à la Convention de 2003, qui s’est tenu les 27 et 28 mars 2008 à Pretoria.

· Un atelier sous-régional de renforcement des capacités à l’intention des États d’Afrique centrale et occidentale non encore parties à la Convention de 2003, qui a eu lieu les 19 et 20 mai 2008 à Bamako. 

· Un atelier de renforcement des capacités à l’intention des États africains parties à la Convention, qui s’est tenu les 23 et 24 juin 2008 à Paris.  

Atelier de Pretoria des 27 et 28 mars 2008
Des représentants des pays suivants ont participé à l’atelier de Pretoria : 

	1. Afrique du Sud
	7. Malawi

	2. Angola
	8. Ouganda

	3. Botswana
	9. République-Unie de Tanzanie

	4. Comores
	10. Rwanda

	5. Érythrée
	11. Somalie

	6. Lesotho
	12. Swaziland 


Les participants à l’atelier ont été désignés par les autorités nationales. Au nombre de cinquante-trois au total, ils sont venus de douze États non-parties à la Convention et du Zimbabwe et parmi eux figuraient des conseillers techniques venus d’Estonie, du Kenya et d’Afrique du Sud, ainsi que des collègues des bureaux extérieurs et du Siège de l’UNESCO. En tant que pays hôte, l’Afrique du Sud a invité une dizaine de participants supplémentaires et pris leurs frais en charge. Les participants comprenaient 17 femmes, soit un taux de représentation féminine de 32 % (pièce jointe 1). 

L’atelier, qui n’était pas le premier du genre organisé dans la sous-région sur le thème de la Convention de 2003, avait été précédé : 

1.
d’une réunion régionale d’information pour la promotion de la Convention, organisée par l’UNESCO à Nairobi en novembre 2004 


(www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=EN&meeting_id=00025) ;

2.
d’une réunion sous-régionale sur la mise en œuvre de la Convention de 2003 et l’inventaire du patrimoine culturel immatériel (PCI) organisée par la Section du patrimoine culturel immatériel à Dar es-Salaam en novembre 2006) 


(www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=EN&meeting_id=00030) ;

3.
d’un grand « Atelier consultatif sur le patrimoine culturel immatériel (PCI) », organisé les 26 et 27 juillet 2007 par le Ministère des arts et de la culture de la République sud-africaine avec la participation de l’UNESCO. 

L’atelier de Pretoria avait pour objectif d’étudier la question de savoir « comment les pays - et en particulier les communautés détentrices du patrimoine immatériel - peuvent le mieux sauvegarder un patrimoine vivant, et non statique comme des bâtiments ou des monuments ». L’atelier avait essentiellement pour but de faire connaître la Convention aux responsables de la culture, de leur expliquer le processus de ratification de la Convention et d’étudier avec eux ce qu’ils pourraient faire pour que ses objectifs puissent être atteints de façon optimale. Le compte rendu ci-dessous suit l’ordre du jour (pièce jointe 2).

Ouverture et présentation des participants

Le 27 mars 2008, l’atelier a été ouvert par M. Gadi Mgomezulu, directeur de la Division des objets culturels et du patrimoine immatériel de l’UNESCO (voir pièce jointe 3), qui a souhaité la bienvenue aux participants. M. Mgomezulu a mis en lumière les objectifs de la Convention, les obligations des États parties ainsi que les mécanismes de la Convention, notamment les fonctions du Comité intergouvernemental, les dispositions de ses deux listes et l’existence d’un Fonds. 

Soulignant l’importance du patrimoine culturel immatériel comme fondement de l’identité et du bien-être de chaque personne et de chaque communauté, M. Mgomezulu a insisté sur le fait que la ratification de la Convention 2003 ne constitue qu’un premier pas. Il a évoqué les mesures nécessaires pour assurer la viabilité du patrimoine culturel immatériel telles que l’établissement d’un inventaire, la révision des lois en vigueur concernant le patrimoine, pour les rendre conformes aux objectifs et à l’esprit de la Convention de 2003, la sensibilisation du grand public et l’élaboration de programmes éducatifs. 

Enfin, M. Mgomezulu a remercié le Ministre des arts et de la culture de la République sud‑africaine d’avoir honoré l’atelier de sa présence et d’en avoir été le coorganisateur. 

M. Pallo Jordan, ministre des arts et de la culture de la République sud-africaine a ensuite prononcé une allocution de bienvenue (voir pièce jointe 4). Il a reconnu que l’une des principales missions de l’UNESCO était de consolider la paix à la suite des expériences négatives des deux guerres mondiales, et il a fait état de certains des instruments juridiques internationaux adoptés par les États membres de l’UNESCO dans le domaine de la culture. 

Prenant ses distances par rapport à ce qu’il considère comme une tendance regrettable à accorder davantage d’attention au patrimoine matériel ou construit qu’au patrimoine immatériel, M. Jordan voit dans l’entrée en vigueur de la Convention de 2003 une date importante dans l’histoire de la conservation du patrimoine. Citant l’écrivain kenyan Ngugi Wa Thiong’o, qui a reproché aux régimes coloniaux d’avoir rabaissé la culture africaine, M. Jordan a souligné que la communauté internationale s’était montrée résolue à apprécier à sa juste valeur le patrimoine culturel immatériel de tous les peuples et à contribuer ainsi à la promotion et à la protection de la diversité culturelle. Il a également lancé un appel en faveur d’une intensification de la coopération transfrontière et de l’utilisation des technologies modernes pour sauvegarder le patrimoine culturel immatériel. 

M. Jordan a expliqué aux participants qu’en tant que pays hôte de l’atelier, l’Afrique du Sud voyait dans la diversité culturelle un atout et non un fardeau ou une menace pour l’identité nationale, conception reflétée dans la Constitution nationale et concrétisée par la Loi sur le Conseil du patrimoine national (n° 11 de 1999) et la Loi sur les ressources du patrimoine national (n° 25 de 1999). 

Conscient des multiples problèmes que pose la sauvegarde du patrimoine culturel, M. Jordan a souhaité aux participants le plus grand succès dans leurs délibérations. 

Après la séance d’ouverture, les participants ont été invités à constituer des groupes de deux personnes et à s’interroger mutuellement pendant une dizaine de minutes. Plutôt que de se présenter d’une façon conventionnelle, chaque participant a présenté son ou sa partenaire à la séance plénière, ce qui a fait fondre la glace entre les participants.

La Convention de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (PCI) et les problèmes fondamentaux liés à la sauvegarde 
du PCI

Après l’introduction, M. Frank Proschan, de la Section du patrimoine culturel immatériel de l’UNESCO, a fait un exposé intitulé « Problèmes fondamentaux liés à la sauvegarde du patrimoine immatériel » (voir pièce jointe 6, p. 9-14) pour replacer l’atelier dans son contexte. Les principaux points de son exposé sont les suivants :

· La Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, adoptée par l’UNESCO en octobre 2003, a été ratifiée par plus de 90 États membres de l’UNESCO. 

· Le PCI définit l’identité des communautés et des groupes et donne un sens à leur vie. Pour chaque communauté ou groupe, chaque élément de son PCI a une valeur qui ne peut être ni qualifiée ni comparée à d’autres éléments du patrimoine des autres communautés, chacun étant également précieux, en lui-même et pour lui-même, pour les communautés, les groupes ou les individus qui le considèrent comme faisant partie de leur patrimoine.

· Perpétuellement créé et recréé, le PCI est vivant.

· Sauvegarder le PCI consiste à en assurer la viabilité, en particulier en renforçant les processus de créativité, de transmission et de respect mutuel dont dépend le PCI.

· Les mécanismes de la Convention comprennent deux organes officiels, l’Assemblée générale des États parties à la Convention, qui se réunit tous les deux ans, et le Comité intergouvernemental pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, composé de 24 États membres élus par l’Assemblée générale et qui se réunit normalement chaque année.

· Bien que l’établissement d’un inventaire constitue l’obligation la plus concrète des États parties, il n’est en aucune façon plus important que les autres responsabilités générales stipulées dans divers articles (articles 11 à 15). L’inventaire du PCI doit être effectué avec la participation des communautés ou groupes concernés, qui sont seuls à même de déterminer si un élément fait ou non partie de leur PCI.

· La sauvegarde de ce patrimoine doit également reposer sur la participation active des communautés, seules à même d’en assurer la survie.

mesures de sauvegarde : assurer la viabilité du patrimoine immatériel

La session a consisté en une séance plénière et en travaux par groupes thématiques. Au cours de la discussion plénière, deux spécialistes ont fait un exposé :  

1.
M. Silverse Anami, directeur du Département de la culture (Kenya), a parlé de l’expérience de son pays en ce qui concerne la sauvegarde du PCI avec les communautés et par leur intermédiaire.

2.
M. Gilbert Martin, guérisseur (Afrique du Sud), a parlé des thérapeutiques traditionnelles dans son pays.

Dans son exposé (résumé ci-dessous), M. Anami a souligné combien il est important de faire participer activement les communautés à tous les stades de la sauvegarde, depuis celui de la définition des pratiques jusqu’à celui de la documentation. Il a également insisté sur le fait que la perte de leur PCI peut avoir un impact énorme sur les communautés (pièce jointe 7).

· Les communautés disposent de mécanismes et de moyens propres - tels que des rites de passage ou des rites initiatiques - pour transmettre le PCI. Les modes de transmission jouent un rôle crucial.

· Le PCI garantit la continuité socioculturelle, le bien-être, etc. Il peut être une question de vie ou de mort, comme lors des troubles qu’a connus récemment le Kenya.

· Participation communautaire - Il est indispensable de mener des activités de sensibilisation de la communauté au niveau local. Les communautés doivent contribuer à cette prise de conscience. Celles-ci sont très attachées au PCI et doivent jouer un rôle déterminant dans sa sauvegarde. Le PCI découle de l’expérience des communautés, de leur interaction avec la nature, de l’environnement et de l’innovation. 

· Les communautés paient un prix absolument insupportable pour la perte du PCI.

· Les communautés doivent jouer un rôle central dans les plans de gestion du PCI

Représentant environ 2 600 membres du Forum des guérisseurs, M. Martin a évoqué les divers problèmes auxquels se heurtent les praticiens des thérapeutiques traditionnelles, et souligné combien il est important de mettre la Convention en œuvre de façon appropriée. On trouvera ci-après un résumé de son exposé :

· Les praticiens du PCI, dont les guérisseurs, estiment que le PCI a été menacé non seulement à  l’ère coloniale, mais qu’il l’est encore de nos jours. Il est à espérer que grâce à la Convention de 2003, les praticiens du PCI finiront par faire entendre leur voix. Il est important que les guérisseurs s’organisent de façon à s’exprimer d’une seule voix. 

· Les idées fausses abondent sur les guérisseurs, qui sont par exemple assimilés à des sorciers.  Des campagnes de sensibilisation consistant à distribuer des brochures et des matériels audiovisuels sont nécessaires pour démontrer au public la raison d’être des guérisseurs et leur fonction dans la société, puisque les statistiques indiquent que plus de 80 % des Sud-Africains consultent un guérisseur avant de faire appel à un médecin, ce qui confirme la fonction que n’ont cessé d’exercer les guérisseurs au sein de la société.

· Il est important de légitimer les guérisseurs aux yeux du public pour éliminer les préjugés et les stéréotypes dont ceux-ci font traditionnellement l’objet. Le Forum collabore actuellement avec le Ministère de la santé à l’établissement d’une série de critères applicables aux guérisseurs pour faire savoir au public ce qu’est un guérisseur et également pour éviter toute confusion avec des charlatans ou imitateurs. M. Martin et d’autres guérisseurs s’efforcent actuellement de mettre en place une procédure de filtrage pour préserver les savoirs autochtones dans ce domaine. Pour modifier les perspectives du grand public, ils jugent important de disposer d’une norme et de l’appliquer d’une façon générale. 

· Les pratiques thérapeutiques traditionnelles font appel à des dons et talents personnels transmis parfois par les ancêtres (parents et grands-parents) ou bien acquis grâce à une formation formelle. 

· Le gouvernement devrait faire participer plus activement les praticiens non seulement aux travaux des comités, mais aussi à ceux des ministères. Les praticiens peuvent par exemple apporter leur concours à des activités (par exemple conservation dans le cadre des loisirs, utilisation de plantes et d’animaux à des fins médicinales, préservation de la nature et comblement du fossé avec les pays occidentaux) du DAC et des Ministères de l’environnement et de la santé.  

Au cours du débat qui a suivi, divers exemples provenant des pays représentés à la réunion ont été cités.

Pour souligner l’importance du PCI dans la société, M. Anami a expliqué comment, au milieu des violences post-électorales découlant souvent de conflits fonciers, certaines communautés sont parvenues à éviter toute violence grâce à des traditions interethniques qui favorisent des relations étroites entre le propriétaire et l’acheteur lors d’une transaction foncière. 

La question de la transmission de génération en génération du savoir concernant les thérapeutiques traditionnelles a été abordée. À la question de savoir quel type de mécanismes on pourrait adopter pour débattre en toute transparence de la pratique de la médecine traditionnelle, M. Martin a répondu que dans un pays comme la République sud-africaine où le processus de transmission traditionnelle est interrompu, la reprise des pratiques thérapeutiques répond davantage à des motivations spirituelles qu’à une tradition familiale. 

Les exemples de l’Ouganda et de la Tanzanie ont été cités. En Ouganda, un centre de guérisseurs est parvenu dans une certaine mesure à mettre fin à l’ostracisme frappant les pratiques thérapeutiques traditionnelles, en particulier l’usage des plantes médicinales. En Tanzanie, des guérisseurs ont créé un musée communautaire pour s’organiser afin de promouvoir plus activement la médecine traditionnelle et effectuer des recherches dans ce domaine. 

Travail de groupe  

Après les deux exposés cités plus haut, les participants ont formé des groupes chargés d’examiner un des six concepts suivants : 

1.
Pratique, création, entretien, transmission

2.
Revitalisation

3.
Recherche, collecte, inventaire et documentation

4.
Promotion, présentation, reconnaissance

5.
Préservation, protection
6.
Transmission, diffusion

Avec un membre du personnel de l’UNESCO jouant le rôle d’animateur, chaque groupe a été invité à réfléchir à ce que signifient pour lui les différents concepts et à discuter du sens à leur donner du point de vue des mesures de sauvegarde (par exemple, que signifient-ils ? Quels sont les problèmes ? Quelles solutions peut-on leur apporter ?). Les participants ont été encouragés parallèlement à examiner l’interprétation à donner aux concepts élaborés par un groupe d’experts qui s’était réuni à Paris en décembre 2007 (voir pièce jointe 6, p. 16-24). Certains groupes ont soulevé davantage de questions qu’ils n’ont proposé de réponses, tandis que d’autres ont suggéré des solutions. Le travail de groupe a permis de réfléchir collectivement à ce que la Convention entend par « sauvegarde du PCI » et aux formes diverses que peut prendre cette dernière. Les comptes rendus oraux des séances de groupe résumés ci-après ont été présents lors de la séance plénière du 28 mars 2008 au matin : 

Groupe 1 : Pratique, création, maintien, transmission

· Le PCI peut être créé et recréé, ou rénové et s’il est statique, il cesse d’être vivant, ce à quoi la Convention est opposée.

· Il faut maintenir le PCI en le transmettant aux générations futures, auxquelles il convient de fournir des connaissances, des compétences et des formes d’expression. Ce processus peut s’effectuer au sein de la famille, par l’intermédiaire des pairs et des enseignants et au moyen d’une éducation formelle et non formelle.

· De nos jours, les parents sont malheureusement trop occupés et chargent les enfants de tâches domestiques, ou bien ils les mettent en pension et n’ont pas le temps de leur transmettre le PCI, ce qui interrompt le processus de transmission.

· Authenticité - Le PCI est un patrimoine vivant, évolutif et non statique, il peut être créé et recréé, ce qui fait que le concept d’authenticité n’est pas approprié.

· Une grande partie du PCI est menacée. Lorsque celui-ci cesse d’être pratiqué, il ne peut être transmis. Les menaces se situent au sein aussi bien qu’à l’extérieur de la communauté. 

· Un problème se pose dans le cas des personnes déplacées ou qui n’ont connu toute leur vie que la guerre et la violence.  Parvenus à l’âge adulte, les enfants dans ce cas n’ont plus de PCI à transmettre.

· La mondialisation menace la viabilité du PCI. 

Groupe 2 : Revitalisation 

· La Convention de l’UNESCO couvre le PCI qui peut être revitalisé, mais pas celui qui n’est plus pratiqué ou qui est déjà « mort ». 

· Si les gens jugent qu’il est inadapté et ne mérite pas d’être pratiqué, le PCI meurt, mais si celui-ci est interrompu du fait qu’il est réprimé, il faut envisager sa revitalisation.

· Bien que la Convention ne soit pas censée couvrir un PCI « mort », on peut envisager au niveau national une politique de revitalisation d’un PCI disparu. Cette décision appartient aux autorités des différents pays. 

· Le PCI, particulièrement en Afrique, a été entravé, supprimé, marginalisé ou perturbé par la contrainte (par exemple dans le cas des pratiques considérées comme païennes à l’ère coloniale) ; c’est la raison pour laquelle on peut juger nécessaire de revitaliser certains éléments du PCI.

· Qu’arrive-t-il à un PCI éliminé/marginalisé depuis longtemps, et qui décide quel PCI a disparu ? Quelles opinions faut-il prendre en compte ?

· Que faire s’il ne reste aucun élément de PCI à revitaliser au sein des communautés ?

· Une forte volonté politique au sein des communautés est nécessaire pour permettre une revitalisation du PCI.

· Vaut-il mieux créer de nouvelles identités ou renforcer celles qui existent ?

· Les préférences du gouvernement, consistant à favoriser certains groupes culturels plutôt que d’autres, font que certaines communautés ont des difficultés à agir en faveur de mesures de revitalisation. Il devrait exister des moyens systématiques de permettre la poursuite de certaines pratiques. L’Afrique du Sud est censée être un État laïc, mais les fêtes chrétiennes y sont encore observées.

· Les communautés doivent faire des démarches auprès des autorités pour inscrire des éléments du PCI sur la liste.

· L’inscription d’éléments du PCI sur les listes de l’UNESCO n’est pas limitée jusqu’à maintenant, mais des considérations financières risquent d’imposer certaines contraintes au niveau national. 

· Les éléments communs du PCI qui datent du début de l’ère coloniale ou d’avant pourraient encourager une collaboration interrégionale.  Il existe des pratiques communes au Botswana et au Swaziland, ce qu’il conviendrait de rappeler au public car cela pourrait favoriser la cohésion sociale. 

· Les questions relatives à la réactivation de pratiques oubliées pourraient être importantes au niveau national aux fins de la coopération régionale et de la cohésion sociale, en particulier le PCI éliminé à l’ère coloniale.

Groupe 3 : Recherche, collecte, inventaire, documentation

· Il est nécessaire de faire un état des lieux, de déterminer qui fait quoi, pourquoi  et où, ce qui rend des recherches indispensables. Il est important que tous les pays se dotent de comités PCI nationaux chargés de coordonner les recherches et comprenant des représentants des institutions pertinentes, des chercheurs et de la communauté.

· Il conviendrait de passer en revue la bibliographie et les demandes de recherche pour déterminer les travaux déjà effectués.

· On peut faire progressivement le bilan de ce qui a été fait et déterminer ensuite les lacunes à combler.

· Identifier les communautés concernées et les faire participer à la définition des mesures à prendre en matière de PCI.

· Les recherches devraient être effectuées à l’aide d’instruments adaptés à tel ou tel aspect du PCI.

· Les recherches devraient être effectuées par des chercheurs des deux sexes ainsi que par des personnes ayant déjà participé à des cérémonies d’initiation de manière à prendre en compte la sensibilité de certains face à diverses questions.

· Les membres des communautés devraient être en mesure d’interagir avec les chercheurs.

· Les États parties devraient fournir les ressources nécessaires à la réalisation des objectifs.

Groupe 4 : Promotion, présentation, reconnaissance
· Auto-reconnaissance et importance du PCI dans la vie des communautés.

· Média et qualité de l’information - qualité des informations fournies sur ce type de campagne, avec une représentation de la culture de chacun.

· La jeunesse est fortement influencée par la mondialisation, tandis que le PCI a un impact sur son sentiment d’identité. 

· Valeurs - chaque culture devrait avoir des chances égales d’être représentée.

· Un sentiment d’inclusion est très important.

· Les idées qui existent déjà - comme celle de la « Chasse au patrimoine » - doivent susciter l’intérêt du public, auquel il incombe d’identifier son propre PCI.

· Inclusion des questions relatives au PCI dans les discours politiques visant à susciter une prise de conscience.

· Aménagement de musées communautaires.

· La jeunesse est confrontée à un sérieux problème en ce qui concerne l’utilisation de sa langue maternelle.

· Les migrations de jeunes et la dilution des cultures qui en résulte a, de même que la mondialisation, des effets considérables sur eux.

· Matraquage de la jeunesse par les cultures occidentales - consumérisme et valeurs de marque. 

· Comment amener le système éducatif formel à utiliser la langue maternelle, et faire connaître le PCI au niveau préscolaire.

· Réalité et idéalisme concernant l’usage de la langue maternelle qui, bien que parlée à la maison, ne l’est pas souvent à l’école.

· Comment rendre le PCI attractif pour la jeunesse ?

· Comment créer des marques en rapport avec le PCI et auxquelles la jeunesse souhaite s’identifier ?

Groupe 5 : Préservation, protection


Assurer une meilleure préservation du PCI :

· La communauté, le groupe ou les particuliers devraient être les premiers à préserver le PCI.

· Mesures législatives - il conviendrait de mettre en place des mesures juridiques et de convaincre les responsables politiques. Dans la tradition burundaise, une vache constitue la dot d’une mariée mais comme à l’heure actuelle, tout le monde ne peut offrir une vache, on donne maintenant une somme d’argent symboliquement appelée « vache ».

· L’usage de la langue maternelle constitue un moyen de préserver le PCI par l’intermédiaire du système éducatif non formel et même des médias.

· Il faut faire en sorte que le PCI national soit mis en valeur, préservé et sauvegardé, et organiser une journée du patrimoine pour assurer la transmission du PCI à la jeunesse.  

· La culture recoupe divers domaines, et le PCI ne devrait donc pas être isolé. Celui-ci englobe à la fois la santé, l’agriculture, la défense, le sport et d’autres aspects de la vie courante.

· Introduction du PCI dans le système éducatif formel dès l’enfance pour permettre aux enfants de se familiariser avec leur propre culture.

· Volonté politique - les responsables politiques devraient être conscients de l’importance de la préservation.

Groupe 6 : Transmission, diffusion


Il existe diverses méthodes de transmission :

· La transmission s’effectue lorsque les praticiens et les détenteurs de la culture fournissent des informations sur les pratiques, les techniques, les connaissances et les idées par des moyens formels et non formels.

Raisons des problèmes : les formes traditionnelles de transmission sont affaiblies ou interrompues :

· La mondialisation - inévitable - rend difficile la transmission des savoirs traditionnels.

· Modernisation - évolution des modes de vie - absence des parents, qui travaillent 18 heures par jour.

· Urbanisation.

· Individualisme - manque d’interaction entre les familles et les enfants.  Enfermement derrière des clôtures.

· Absence de la culture dans les programmes scolaires.

· Publicité négative faite au PCI - certains médias diffusent parfois des images négatives - perceptions négatives des pays étrangers.

· Moyens de transmission étrangers - les langues locales véhiculent les valeurs et significations traditionnelles.

· Assimilation de la médecine traditionnelle aux pouvoirs surnaturels.

· Existence de charlatans - nécessité d’un filtrage. 

Suggestions et recommandations :

· Observation/pratique des rites de passage - naissance, initiation, mariage et mort.

· Participation des communautés dans les musées et les festivals et centres culturels, etc.

· Révision du droit et de la politique du travail pour permettre aux parents d’avoir davantage de temps pour interagir avec leurs enfants (par exemple congé de paternité).

· Inclusion d’une éducation culturelle (théorique et pratique) dans les programmes scolaires.

· Utilisation appropriée des médias pour promouvoir le PCI.

· Utilisation des lois pour promouvoir et protéger le PCI.

Après les exposés des rapporteurs, la relation entre patrimoine matériel et patrimoine immatériel a été évoquée. Bien qu’il existe à l’UNESCO une convention pour le patrimoine mondial et une autre pour le patrimoine immatériel, les deux patrimoines peuvent être traités conjointement au niveau national. Du fait que la ratification de conventions internationales soit essentiellement du ressort des autorités nationales, la façon dont une convention est appliquée au niveau national est une affaire nationale, tant que les obligations stipulées par chaque convention sont dûment respectées. 

Les différents groupes de travail ont conclu que lorsqu’un chercheur inventorie le PCI, il doit étudier la dynamique du PCI au sein de la communauté. Il est important de reconnaître et de documenter les changements positifs et négatifs du PCI et également de déterminer en quoi celui-ci est important pour la communauté, ses perceptions et interprétations de certaines pratiques considérées comme constituant le PCI. En établissant l’inventaire du PCI, il est également nécessaire de trouver les mécanismes permettant de préciser l’objectif ou l’objet des mesures de sauvegarde. Cela revêt une importance critique pour le travail de planification car il n’est pas facile à quelqu’un de l’extérieur de comprendre la culture de certaines communautés et de distinguer l’important de l’accessoire.

Ratification de la Convention de 2003

M. Silverse Anami a décrit l’expérience du Kenya en ce qui concerne la ratification de la Convention de 2003. On trouvera ci-dessous un résumé de son exposé. 

Introduction

· La société kényane est une société multiculturelle qui a connu une histoire mouvementée, profondément marquée par l’impérialisme colonial et la domination des colons blancs, des missionnaires et des commerçants asiatiques qui méprisaient ouvertement les cultures africaines.

· Plus tard, le souvenir de la marginalisation des communautés culturelles africaines a préfiguré une renaissance de la culture « autochtone » au sein des communautés kényanes, ce qui a suscité une créativité accrue et des célébrations à caractère culturel.

· L’adoption de la Convention de 2003 a coïncidé avec la deuxième libération du Kenya, qui a doté l’administration nationale d’équipes de gestionnaires plus libérales et de dirigeants politiques dynamiques. Le Kenya s’est engagé dans un ambitieux processus d’examen constitutionnel qui avait pour but de déboucher sur des politiques propres à offrir des possibilités de développement dans tous les domaines. Le secteur socioculturel a saisi cette opportunité pour inclure dans la constitution du Kenya un chapitre sur la culture et le développement, ce qui a permis d’organiser en toute transparence des débats publics sur divers problèmes d’ordre culturel.

· La multiplication des radios communautaires et des stations de FM en langues vernaculaires a suscité une prise de conscience du public, qui s’est trouvé ainsi fortement sensibilisé à des questions culturelles et à des préoccupations particulières et à la censure concernant les idées toutes faites en vigueur sur les questions de patrimoine au sein des différentes communautés kényanes.

Adoption de la Convention de 2003 

· La délégation kényane à la 32e session de la Conférence générale de l’UNESCO a participé activement aux débats en séance plénière sur le texte de la Convention, puis à son adoption le 17 octobre 2003.

· Cela a donné un élan et une justification à la ratification de la Convention. L’adoption de la Convention a été le point principal des rapports de la délégation kényane qui recommandent spécifiquement de sensibiliser les intéressés.

· Le Kenya a engagé en 2004 le processus de ratification de la Convention. 

Réunions régionales d’information

· La délégation kényane qui a participé à une réunion régionale d’information tenue au Cap (Afrique du Sud) est rentrée dans son pays pour organiser une série de séances d’information à l’intention des divers ministères et autorités compétentes en matière culturelle. Ces séances ont permis de sensibiliser les parties prenantes et il en a été tenu compte dans les textes du projet de document d’examen constitutionnel.

· Le Comité de la culture présidé par le professeur Wangari Maathai a été constitué dans le cadre de la commission de révision constitutionnelle. Ce Comité a organisé plusieurs réunions de parties prenantes qui ont permis d’incorporer tous les documents normatifs et de politique générale pertinents dans le projet de constitution.

· En collaboration avec le Bureau de Nairobi de l’UNESCO, le Ministère de la culture a organisé en 2004 une réunion régionale d’information pour susciter une prise de conscience de la part des parties prenantes.

· Le Bureau de Dar es-Salaam de l’UNESCO et les autorités tanzaniennes ont organisé en novembre 2006 une autre réunion d’information qui a permis de mieux faire comprendre la Convention et la nécessité de la ratifier.

Revers

· L’interruption subite du processus d’examen constitutionnel qui a suivi le référendum national  a constitué un obstacle majeur au processus de ratification au Kenya.

Colloques nationaux 

· Le Ministère de la culture a organisé huit colloques provinciaux pour examiner le rôle de toutes les conventions culturelles dans la gestion du développement culturel. Ces réunions ont permis au Ministère de la culture et à d’autres autorités de s’informer de l’opinion publique.

Conférence des ministres de la culture des pays de l’UA

· La première Conférence des ministres de la culture des pays de l’UA tenue à Nairobi en 2005 a donné un nouvel élan au processus de ratification des conventions de 2003 et 2005. Aux réunions d’experts indépendants, un appel a été à nouveau lancé en faveur de la ratification des conventions, et l’importance considérable des conventions de 2003 et 2005 a été évoquée dans la Déclaration de Nairobi adoptée lors du Sommet des chefs d’État de Khartoum.

Stratégies

· Démarches auprès des autorités gouvernementales et non gouvernementales dans le domaine de la culture.

· Consolidation des communautés locales, nationales et internationales, présentations et déclarations sur les dispositions du texte.

· Révision et adoption d’une législation nationale pour renforcer les dispositions des conventions, par exemple la Loi du Kenya sur le droit d’auteur, la Loi sur les sites et les monuments, le droit coutumier, etc.

· Constitution d’un groupe de travail sur le développement des droits communautaires.

· Établissement d’un mémorandum du Cabinet et démarches énergiques auprès du Parlement.

· Création d’une commission culturelle.

M. Mbhazima Makhubele a ensuite évoqué l’expérience de l’Afrique du Sud en ce qui concerne la préparation de ce pays à la ratification de la Convention de 2003. On trouvera ci-après un résumé de son exposé. 
L’Afrique du Sud a engagé le processus de ratification en 2005

· Le Ministère des arts et de la culture a tout d’abord consulté des ministères clés : le Ministère des affaires étrangères, pour s’assurer que la ratification de la Convention de 2003 sur le PCI était bien compatible avec d’autres traités dont l’Afrique du Sud est signataire, ou avec ses autres obligations internationales, et le Ministère de la justice et du développement constitutionnel, pour déterminer si les dispositions de la Convention sont conformes à la constitution nationale. Il est apparu que la Convention était acceptable à tous égards.

· L’Afrique du Sud a également consulté d’autres parties prenantes comme la société civile, des organisations professionnelles, les communautés et d’autres niveaux d’administration, à savoir les autorités provinciales et locales. Ces consultations ont débouché sur un atelier national qui a eu lieu les 26 et 27 juillet 2007. Les participants à cet atelier ont reconnu unanimement la nécessité de ratifier d’urgence la convention, ce qui a encouragé le DAC à agir en ce sens. L’atelier, auquel a participé l’UNESCO, a marqué un tournant parce que les participants ont reconnu qu’il fallait concentrer son attention et ses ressources sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel du fait que l’on avait tendance jusque-là à ne consacrer des ressources et des efforts supplémentaires qu’au patrimoine matériel. Les participants ont déploré que l’on n’ait pas fait grand chose pour sauvegarder et promouvoir le PCI, qu’ils ont jugé important pour leur identité.

· Après l’atelier, le DAC a rédigé un mémorandum recommandant au Cabinet d’envisager de ratifier la Convention de 2003. Le comité du Cabinet a donc consulté le Ministère du commerce et de l’industrie pour mettre la dernière main au mémorandum du Cabinet. Les consultations avec le ministère en sont à leur phase finale. 

· Il est possible de présenter des demandes conjointes (par exemple entre le Mozambique, le Lesotho, le Botswana et le Zimbabwe) d’inscription sur les listes de sauvegarde du PCI, ce qui renforce l’intégration régionale. 

· Un soutien vigoureux de la société civile à la sauvegarde du PCI peut être utile. 

· En ce qui concerne l’ubuntu, thème de la Journée du patrimoine 2005
, le PCI se prête bien à son esprit et peut aider à régler les problèmes de xénophobie et de conflits tribaux tout en fournissant des valeurs communes et en forgeant un sentiment d’unité.

· Il est important d’agir par anticipation et dans le cadre de la SADC et de l’UA en vue d’assurer une coopération et une intégration régionales. L’Afrique du Sud met actuellement au point une politique nationale d’intégration de la Convention sur le PCI pour réparer les dégâts des années de colonialisme et d’apartheid.

On trouvera ci-après un résumé du débat qui a suivi les deux exposés :

· L’UNESCO a précisé qu’en vertu de la Convention pour le PCI, la ratification de la Convention n’était pas subordonnée à l’adoption préalable d’une loi nationale relative au PCI. 

· Le texte de la Convention est rédigé dans les six langues officielles des Nations Unies. Pour toucher une part plus importante de la population et assurer une participation plus large des communautés, les participants ont estimé que la Convention devait être traduite en différentes langues locales. L’UNESCO est encouragée à apporter son concours à cette entreprise dans les limites de ses moyens financiers. 

· En ce qui concerne l’importance des langues, les participants ont signalé que l’Académie africaine des langues (ACALAN) avait été invitée par l’UA à promouvoir l’utilisation des langues africaines et en particulier du kiswahili, qui est maintenant l’une des langues africaines reconnues utilisées par l’UA. Ils ont estimé qu’il convenait d’ajouter une langue africaine aux six langues officielles des Nations Unies. 

Sauvegarde au niveau national : inventaire du pci 

La fin de la matinée a été consacrée à la question de l’inventaire du PCI à titre de mesure de sauvegarde au niveau national. Mme Kristin Kuutma a fait une présentation PowerPoint, comme indiqué brièvement ci-après (voir Annexe 8). 

Caractéristiques d’un inventaire

· Objectifs de la sauvegarde

· Participation des communautés et groupes concernés

· Portée géographique et démographique 

· Domaines et définitions

· Informations détaillées et cohérentes 

· Mise à jour
Schéma de l’inventaire (voir pièce jointe 6, p. 30) 

1.
Identification

· Nom de l’élément 

· Titre court

· Communauté concernée 

· Localisation physique de l’élément

· Brève description

2.
Caractéristiques 

· Éléments matériels connexes 

· Éléments immatériels connexes

· Langue, registre et niveau de langue

· Origine apparente

3.
Personnes et institutions concernées 

· Praticiens/exécutants

· Autres participants (par exemple détenteurs/gardiens)

· Pratiques coutumières régissant l’accès à l’élément

· Modes de transmission

· Organisations concernées (ONG et autres)

4.
Viabilité

· Risques de non-adoption de mesures

· Risques de non-transmission

· Disponibilité d’éléments matériels et ressources connexes

· Viabilité des éléments matériels et immatériels connexes

· Mesures de sauvegarde en place

5.
Collecte de données et inventaire

· Participation de la communauté/du groupe

· Restrictions à l’utilisation des données d’inventaire

· Spécialistes

· Date et lieu de recueil des données 

· Compilation des données

6.
Référence à la bibliographie, à la discographie, aux moyens audiovisuels et aux archives

Les commentaires suivants ont été formulés en réponse à cet exposé :

· Un participant a estimé que les inventaires du PCI peuvent indiquer les éléments du PCI d’une importance capitale pour la communauté, mais les autres ont été d’avis que l’on risquait ainsi de « geler » une partie du PCI, ce qu’il vaut mieux éviter. 

· Suivant la Convention, l’inventaire consiste à identifier le PCI « à des fins de sauvegarde ». Si un certain nombre d’éléments du PCI ont déjà été identifiés, les États peuvent décider de commencer à mettre en œuvre des projets pilotes de sauvegarde plutôt que de consacrer leurs moyens financiers limités à un inventaire superficiel du PCI. 

· Sachant que beaucoup de religions font partie intégrante de la culture, elles en sont souvent indissociables. La Convention ayant pour but d’inclure et non d’exclure, les États peuvent décider d’inclure dans l’inventaire les religions, bien que celles-ci ne figurent pas parmi les domaines du PCI couverts par la Convention. 

· Il a été dit qu’il fallait envisager avec prudence la réalisation d’un inventaire du PCI. Du fait que certains savoirs sont sacrés et doivent rester confidentiels, la question de l’accès doit être prise au sérieux. Il est important de souligner que tout ne doit pas être inclus dans l’inventaire. Au lieu de documenter en détail des questions sensibles, les inventaires peuvent par exemple indiquer seulement qui sont les gardiens de certains savoirs. La Convention énonce certains principes fondamentaux, auxquels feront appel de façons différentes chaque situation et chaque chercheur, et elle stipule clairement que les limitations d’accès liées à la coutume doivent être respectées. 

· De nombreux participants ont insisté sur le fait qu’après avoir ratifié la Convention, les États devraient établir des plans fonctionnels en vue de la réalisation d’inventaires internes et de comparaisons régionales pour faciliter la coopération transfrontières.

· Une discussion a eu lieu sur le risque de différends au sujet du PCI d’une part, et de questions de prévention du VIH/SIDA, de genre et de droits humains de l’autre. Il a été rappelé aux participants que seules les expressions qui ne violent pas les droits humains sont protégées en vertu de la Convention.

· M. Proschan a expliqué que pour aider les États à réaliser des inventaires du PCI, l’UNESCO ne pouvait jouer qu’un rôle technique aux stades pilotes et que l’établissement d’inventaires satisfaisants du PCI nécessitait la participation la plus large possible des communautés, des gouvernements, des centres de recherche, des comités locaux, des musées, des archives, des spécialistes des inventaires, etc. Il a également rappelé qu’un inventaire ne peut jamais être considéré comme définitif, mais qu’il s’agit d’un processus permanent. Il a ajouté que l’UNESCO ne peut décider ce qui doit faire l’objet d’un inventaire dans la mesure où cette décision doit être prise à des niveaux nationaux auxquels interviennent des considérations de politique intérieure.

Sauvegarde au niveau international : listes du PCI 

M. Frank Proschan a fait un exposé, résumé ci-dessous, sur la sauvegarde du PCI au niveau international (listes du PCI). 

· La Convention établit deux listes, à savoir la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité et la Liste de sauvegarde urgente du patrimoine culturel immatériel.

· La Liste représentative aura un rôle important à jouer pour assurer une meilleure visibilité du patrimoine culturel immatériel, faire prendre davantage conscience de son importance et également encourager un dialogue dans un esprit respectueux de la diversité culturelle.

· La Liste de sauvegarde urgente comprendra des éléments du patrimoine culturel immatériel nécessitant une intervention urgente et pour lesquels certaines ressources peuvent être fournies par l’intermédiaire du Fonds du PCI.  

· En plus de ces deux listes, l’article 18 de la Convention stipule que le Comité sélectionnera et soutiendra périodiquement les programmes, projets et activités de sauvegarde qu’il juge les mieux adaptés aux principes et aux objectifs de la Convention, en prenant en compte les besoins particuliers des pays en développement. 

· Le Fonds du PCI doit être prochainement mis à la disposition des pays en développement parties à la Convention pour préparer des dossiers de candidature à l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, à la sauvegarde du PCI et à d’autres types d’assistance. 

· Les critères de sélection et la date limite de soumission des dossiers de candidature à l’inscription sur les listes doivent être soumis à l’examen de l’Assemblée générale des États parties à la Convention à sa prochaine session (16 au 19 juin 2008).

Cet exposé a été suivi d’une discussion sur divers points : 

· Il importe de veiller à ce que la Liste de sauvegarde urgente ne devienne pas « une liste du pauvre ». 

· La différence fondamentale entre la Convention de 1972 sur le patrimoine mondial et la Convention de 2003 sur le PCI est que la Convention pour le patrimoine mondial ne comporte qu’une seule liste et que certains sites du patrimoine mondial sont transférés pendant quelque temps sur la Liste du patrimoine mondial en péril, tandis  que la Convention sur le PCI comprend deux listes indépendantes, à savoir la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité et la Liste de sauvegarde urgente du patrimoine culturel immatériel. Il est à espérer que des éléments destinés à être inscrits sur cette dernière seront soumis par divers États parties. 

· En réponse à la question de savoir si un État partie peut ou non bénéficier du Fonds de la Convention, il a été confirmé que le Fonds de la Convention n’est à la disposition que des États parties, alors que l’UNESCO se tient prête à aider tous les États membres autant que possible au moyen des fonds de son Programme ordinaire ou de fonds extrabudgétaires. 

· Il a été souligné que le consentement libre, préalable et éclairé des communautés devait être obtenu avant que leur PCI ne puisse faire l’objet d’un inventaire, mais que ce consentement pouvait prendre diverses formes adaptées à la culture locale. Dans le cadre du processus officiel de candidature à l’inscription d’un PCI sur les listes, l’État concerné sera invité à démontrer que la communauté a été consultée de façon appropriée, a consenti à la candidature à l’inscription de son PCI et participera à l’élaboration de plans de sauvegarde. 

Résumé : priorités et prochaines mesures

Au cours de la séance de synthèse, les remarques suivantes ont été faites par les participants :

· L’UNESCO invite les participants à contacter ses bureaux extérieurs ou son Siège lorsqu’ils souhaitent la présence de l’UNESCO à des réunions nationales ; l’UNESCO fera tout son possible pour leur apporter son concours dans la mesure de ses moyens. 

· L’UNESCO souhaiterait recevoir des informations sur des projets novateurs et des  publications intéressantes concernant le PCI pour les mettre sur le site Web relatif au PCI et/ou dans Le Messager du patrimoine immatériel (http://www.unesco.org/culture/en/le PCI/messenger/). 

· Un participant a signalé que dans le cas des pays dévastés par la guerre comme la Somalie, il arrive souvent que les gouvernements ne puissent pas faire le nécessaire pour sauvegarder leur PCI en raison de divers facteurs (par exemple faute de capacités et de ressources). Il est impératif que l’UNESCO contribue au renforcement des capacités en pareil cas. Il est tout aussi capital de faire comprendre aux pouvoirs publics l’importance de la sauvegarde du PCI que d’identifier des acteurs non étatiques (société civile, particuliers actifs dans le domaine du PCI) et de leur donner les moyens voulus. 

· Tout en étant consciente des conditions de travail difficiles qui entravent l’exécution efficace des projets d’urgence, l’UNESCO se tient prête à aider dans toute la mesure de ses moyens les pays sortant d’un conflit. 

· Pour susciter une prise de conscience et renforcer les efforts visant à sauvegarder le PCI, chaque État peut s’efforcer d’organiser une Journée nationale du patrimoine culturel. Cette idée pourrait être proposée à l’Union africaine. 
· Sachant que 2007 est l’Année internationale des langues, un participant a invité les autres à envisager d’entreprendre des activités dans le domaine des langues. Les langues sont le vecteur du PCI. 

· En ce qui concerne le processus de ratification, il a été précisé que c’est à chaque État qu’il appartient de ratifier, accepter ou approuver la Convention. La différence de terminologie ne porte que sur la procédure que doit suivre chaque État au niveau national pour devenir partie à une convention internationale.  

Clôture 

Avant de clore l’atelier, M. Mgomezulu a encouragé une fois encore tous les États à ratifier la Convention dans les meilleurs délais pour assurer la participation la plus large de toutes les régions à la mise en œuvre de la Convention sur le PCI. Il a également remercié les autorités norvégiennes et le Ministère des arts et de la culture d’Afrique du Sud du précieux concours qu’ils ont apporté à la tenue de l’atelier.
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� 	Mot zoulou signifiant littéralement « humanité ». L’ubuntu est une philosophie sociale et spirituelle qui sert de cadre à la société africaine. C’est une idéologie éthique ou humaniste africaine axée sur les allégeances et les relations mutuelles. L’ubuntu est considéré comme un concept traditionnel africain.
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